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Contexte : 
Les liens entre le monde de la gestion de l’eau et de l’urbanisme sont de plus en plus nombreux, 
notamment du fait de la Loi Solidarité Renouvellement Urbain de 2000 (Loi SRU), de la Loi sur 
l’Eau et les Milieux Aquatiques et des lois Grenelle qui favorisent la prise en compte des 
questions environnementales dans les projets d’aménagement. La création de la nouvelle 
compétence obligatoire GEMAPI (gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations) 
vise également à rapprocher les politiques de l’eau de celles de l’aménagement du territoire.  
A travers les procédures Contrat de rivière ou SAGE qu’ils animent, les gestionnaires sont 
fréquemment invités à intervenir sur les questions en lien avec l’urbanisme : la protection des 
espaces de bon fonctionnement des cours d’eau, la gestion des inondations, la gestion des eaux 
pluviales, la protection des zones humides et des réseaux de haies… 
Cela nécessite une bonne connaissance des documents d’urbanisme et du moment opportun 
d’intervention pour les gestionnaires.  
 

Objectifs : 
 Par un rappel des outils de l’urbanisme et des politiques de l’aménagement, donner aux 

gestionnaires des clés pour intervenir dans la rédaction et la révision des documents 
d’urbanisme. 

 Présenter des retours d’expérience reproductibles de prise en compte de l’eau dans des 
projets d’aménagement.  

 S’interroger sur la légitimité des gestionnaires à intervenir sur les questions de 
l’urbanisme.  
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PROGRAMME DE LA JOURNEE 

 
09h00 Accueil des participants 
 
09:30 Outils de l’urbanisme : modalités de mise en œuvre et rôle des gestionnaires dans 

leur élaboration 
Rappel du contexte législatif dans lequel s’inscrit l’aménagement du territoire et présentation des 
procédures d’élaboration des principaux documents d’urbanisme. Identification des moments 
opportuns où les gestionnaires de milieux aquatiques peuvent « faire entendre leur parole ».  
Philippe COUILLENS - Agence d’Urbanisme de la Région Grenobloise 
 

10:30 L’évolution d’un projet de lotissement et de ZAC suite à des inondations 
Retour d’expérience sur l’accompagnement d’une commune face à un projet de lotissement sur 
une parcelle inondable par l’implication des différents acteurs, la réalisation d’études 
hydrauliques contradictoires et d’un schéma de gestion des eaux pluviales. Présentation de la 
démarche et des leviers possibles d’actions.  
 Alice PROST – Syndicat des Territoires de Chalaronne (01) 

 
11:15 Comment et pourquoi accompagner les communes dans l’élaboration et la révision 

de leurs documents d’urbanisme ? 
 Le Syndicat Mixte d’Aménagement du Bassin de la Bourbre participe aux réflexions de mise en 
compatibilité des POS ou révisions des PLU des communes sur le territoire du SAGE de la 
Bourbre. Cela permet d’intégrer très en amont la problématique « gestion de l’eau » dans les 
documents d’urbanisme. Présentation de la démarche et zoom sur quelques exemples.  
 Bénédicte CORDIER (sous réserve) et Claire JEUDY – Syndicat Mixte d’Aménagement du 
Bassin de la Bourbre (38) 

 
12h30 Déjeuner 
 
14:15 Comment favoriser la prise en compte du risque d’inondation dans les SCOT ? 

A travers le retour d’expérience mené auprès de 18 SCOT, le CEPRI montrera la manière dont 
le risque d’inondation est pris en compte dans les SCOT et donnera des clés qui permettent 
d’impliquer davantage les acteurs de l’eau durant l’élaboration et la mise en œuvre de ce 
document d’urbanisme.  
 Anne-Laure MOREAU – Centre Européen de prévention du Risque d'Inondation (CEPRI) 

 
15:15 Un syndicat au service de la gestion de l’eau et de l’aménagement du territoire 

Retour d’expérience sur l’assistance aux collectivités pour l’intégration de la gestion de l’eau 
dans les documents d’urbanisme. Quelles compétences et quelle légitimité.  
Christophe PRUNET - Syndicat Mixte du Pays de la Vallée de la Dordogne (46) 

 
16:30 Fin de journée 
 
 









enjeux, outils et procédures

Philippe Couillens

Les outils de l’urbanisme :
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L’agence d’urbanisme de la région grenobloise (AURG), un outil au 
service des collectivités

 Dans le contexte actuel (réformes du cadre législatif et institutionnel, optimisation des finances
publiques, évolution des modes de vie…), l’Agence d’urbanisme est un outil technique d’ingénierie
publique à l’écoute et au service des collectivités et des communes sur les sujets du développement
territorial, de l’aménagement et de l’urbanisme.

 Constituée en Association loi 1901, l’Agence d’urbanisme réunit les collectivités locales et régionales,
l’État, les acteurs de l’aménagement et du développement local au sein d’un partenariat large réparti
entre des membres de droit et des membres adhérents.

 L’Agence d’urbanisme offrent des instances locales de dialogue et d’ingénierie indépendantes,
mutualisées et neutres au sein desquelles sont partagées, dans un but d’intérêt général, les orientations
des diverses collectivités et de l’État.

 Des champs d’intervention diversifiés pour une Agence « ville / campagne / montagne » :
• champs thématiques : tourisme et loisirs, économie territoriale, habitat, environnement et paysage,

mobilité et déplacements, politiques foncières
• champs territoriaux : planification et urbanisme réglementaire, projet urbain et quartiers durables
• champs transversaux : observation, représentation et cartographie, prospective
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Un périmètre d’intervention qui s’élargit

 Intervenir à toutes les échelles et enrichir mutuellement les projets



La loi SRU ou la consécration d’un nouveau modèle de développement urbain

Après avoir fait le constat que l’explosion urbaine d’après-guerre a été celle de l’automobile, de l’extension
urbaine systématique, du gaspillage de l’espace et des inégalités sociales, il est apparu nécessaire à
l’aube du nouveau siècle de proposer un nouveau modèle de développement urbain fondé sur la
reconstruction de la ville sur elle-même.

La loi Solidarité et Renouvellement Urbains du 13 décembre 2000 était née et avec elle l’idée que les
politiques d’urbanisme, d’habitat et de déplacements ne pouvaient plus s’ignorer.

La loi SRU a été l’occasion de redécouvrir que le foncier est une ressource finie, un bien rare à préserver,
justifiant ainsi la nécessité d’optimiser l’utilisation du sol.

Un nouveau contexte législatif pour de nouveaux enjeux

La loi SRU ou la consécration d’un nouveau modèle de développement urbain

La loi SRU :

 crée des liens plus étroits entre les politiques publiques sectorielles (plan de déplacements/programme
local de l’habitat) et les documents d’urbanisme ;

 instaure le SCOT et le PLU en lieu et place du schéma directeur et du POS ;

 fait du « projet d’aménagement et de développement durable » la clef de voûte du document
d’urbanisme local ;

 renforce la prise en compte de l’environnement ;

 prône la mixité fonctionnelle et la mixité sociale et met en place les outils juridiques nécessaires ;

 crée un volet pré-opérationnel dans le cadre des orientations d’aménagement…

Un nouveau contexte législatif pour de nouveaux enjeux

L’étalement urbain : l’équivalent d’un département artificialisé tous les 7 ans

Entre 1994 et 2004, alors que la population n’augmentait que de 5%, les zones artificialisées augmentaient
de 15% au détriment des terres agricoles et d’espaces naturels pour occuper aujourd’hui 8,3 % du
territoire.

Ces dernières années, les surfaces consacrées à l’habitat ont augmenté 5 fois plus vite que la population :

 des surfaces habitables de plus en plus grandes : de 82 m² en moyenne en 1984, la surface habitable
par logement est passée à 91 m² en 2006 selon l’INSEE. Alors qu’en 1968, il fallait 323 logements
pour 1000 habitants, il en faut 507 en 2007 ;

 une préférence marquée dans la construction neuve pour les maisons individuelles et de grandes
parcelles qui consomment énormément de surface au sol si on y inclut les abords (stationnements,
voiries, ronds-points…).

Un nouveau contexte législatif pour de nouveaux enjeux



Du renouvellement urbain …

Si le passage d’une logique de zonage à une logique fondée sur le projet urbain distingue POS et PLU,
force est de constater que ce changement d’appellation ne s’est pas toujours accompagné d’un
changement d’approche méthodologique : plus de 10 ans après la loi SRU, le gaspillage de l’espace n’est
toujours pas enrayé.

C’est la raison pour laquelle il est devenu urgent d’agir afin de modérer notre consommation d’espace et
lutter contre l’étalement urbain.

C’est l’enjeu même des lois dites Grenelle I et Grenelle II.

Un nouveau contexte législatif pour de nouveaux enjeux

… à la modération de la consommation de l’espace et à la lutte contre l’étalement
urbain

Le Grenelle II réécrit le code de l’urbanisme pour permettre une meilleure prise en compte des objectifs
suivants:

 lutter contre la régression des surfaces agricoles et naturelles ;

 lutter contre l’étalement urbain et la déperdition d’énergie, permettre la revitalisation des centres-villes ;

 concevoir l’urbanisme de façon globale en harmonisant les documents d’orientation et les documents
de planification établis à l’échelle de l’agglomération ;

 préserver la biodiversité, notamment à travers la conservation, la restauration et la création de
continuités écologiques ;

 permettre la mise en œuvre de travaux d’amélioration de la performance énergétique des bâtiments,
notamment l’isolation extérieure ;

 créer un lien entre densité et niveau de desserte par les transports en commun…

Un nouveau contexte législatif pour de nouveaux enjeux

Des enjeux toujours plus importants (art. L. 110 C. urb.)

« Le territoire français est le patrimoine commun de la nation. Chaque collectivité publique en est le

gestionnaire et le garant dans le cadre de ses compétences. Afin d'aménager le cadre de vie, d'assurer

sans discrimination aux populations résidentes et futures des conditions d'habitat, d'emploi, de services et

de transports répondant à la diversité de ses besoins et de ses ressources, de gérer le sol de façon

économe, de réduire les émissions de gaz à effet de serre, de réduire les consommations d’énergie,

d’économiser les ressources fossiles, d'assurer la protection des milieux naturels et des paysages, la

préservation de la biodiversité notamment par la conservation, la restauration, la création de

corridors biologiques ainsi que la sécurité et la salubrité publiques et de promouvoir l'équilibre entre les

populations résidant dans les zones urbaines et rurales et de rationaliser la demande de déplacements,

les collectivités publiques harmonisent, dans le respect réciproque de leur autonomie, leurs prévisions et

leurs décisions d'utilisation de l'espace. Leur action en matière d’urbanisme contribue à la lutte contre

le changement climatique et à l’adaptation à ce changement » .

Loi du 3 août 2009 de programmation pour la mise en œuvre du Grenelle de l’Environnement

Un nouveau contexte législatif pour de nouveaux enjeux



Des principes généraux du droit de l’urbanisme clarifiés et enrichis
(art. L. 121-1 C. urb.)

Les SCOT et les PLU doivent déterminer les conditions permettant d’assurer le respect des principes :

 d’équilibre entre le renouvellement urbain, le développement urbain maîtrisé, la restructuration des
espaces urbanisés, le développement urbain et rural, et protection des espaces naturels ;

 de diversité des fonctions urbaines et rurales, et de mixité sociale, amélioration des performances
énergétiques, diminution des obligations de déplacements et développement des transports
collectifs…;

 de soutenabilité des choix urbanistiques : réduction des émissions de GES, maîtrise de l’énergie,
préservation de l’air, de l’eau, du sol et du sous-sol, des ressources naturelles, de la biodiversité, des
écosystèmes, préservation et remise en bon état des continuités écologiques, prévention des risques
et nuisances de toute nature…

Un nouveau contexte législatif pour de nouveaux enjeux

Programme local de l’habitat

Le principe de hiérarchie des normes

Principes généraux du droit 
de l’urbanisme – art. L.110 et L.121-1

Loi Montagne - Loi Littoral

Schéma de Cohérence Territoriale
Schéma de Secteur

Programme  Local 
de l’Habitat

Plan local d’urbanisme  / Carte communale

Schéma de Développement 
Commercial

Plan de Déplacements 
Urbains

Directive Territoriale d’Aménagement
SRCE
PCET

Compatibilité
Prise en compte

SDAGE/SAGE
PGRI

PN/PNR

Le principe de hiérarchie des normes





Une couverture nationale et un contenu renforcé

La loi ENE favorise l’émergence des SCOT en renforçant les conséquences d’une non couverture du
territoire par un SCOT au 1er janvier 2017.

Le rapport de présentation doit analyser la consommation d’espaces agricoles, naturels et forestiers, le
PADD doit fixer des objectifs de modération de consommation de l’espace.

Le DOO s’enrichit d’outils permettant :
- de subordonner l’ouverture à l’urbanisation de nouveaux secteurs à leur desserte par les transports

collectifs ;
- d’imposer, avant toute ouverture à l’urbanisation, la réalisation d’une étude de densification des zones

déjà urbanisées, l’utilisation de terrains situés en zone urbanisée et desservis par les réseaux ;
- de conditionner l’ouverture à l’urbanisation de nouvelles zones au respect de performances

énergétiques et environnementales renforcées ;
- d’imposer une densité minimale de construction dans les secteurs situés à proximité des transports

collectifs existants ou programmés...

Des schémas de cohérence territoriale plus prescriptifs

Un contenu enrichi

L’ensemble du contenu du PLU est largement enrichi :

 le rapport de présentation est enrichi d’une analyse de la consommation des espaces naturels
agricoles et forestiers ; il doit justifier les objectifs compris dans le PADD au regard des objectifs de
consommation de l’espace fixés par le SCOT au regard des dynamiques économiques et
démographiques.

 les orientations du PADD s’étendent aux enjeux environnementaux et au développement des
communications numériques, à l’équipement commercial, au développement économique et aux
loisirs. Il fixe des objectifs de modération de la consommation de l’espace et de lutte contre l’étalement
urbain.

Elle consolide la fonction intégratrice des PLU en élargissant le rôle des orientations d’aménagement et
de programmation (en fixant un échéancier prévisionnel d’ouverture à l’urbanisation et de la réalisation
des équipements correspondants).

Le « verdissement » des PLU

Un contenu enrichi

Le règlement de PLU et ses documents graphiques intègrent des outils en faveur d’une meilleure prise en
compte du développement durable et permettant ainsi :

 d’imposer une densité minimale de construction dans les secteurs situés à proximité des transports
collectifs existants ou programmés ;

 de prescrire aux constructions, travaux, installations et aménagements de respecter des performances
énergétiques et environnementales renforcées ;

 de fixer un nombre maximum d’aires de stationnement à réaliser lors de la construction de bâtiments
destinés à un usage autre que d’habitation ;

 de faire apparaître les espaces et secteurs contribuant aux continuités écologiques et à la TVB.

La loi reconnaît la pertinence de l’échelon intercommunal comme périmètre d’élaboration d’un PLU.

Le « verdissement » des PLU



 Qu’est-ce que c’est ?
C’est l’intégration d’éléments de contenu dans le PLU.

 Quels sont les documents concernés ?
- les PLU approuvés avant le 12 janvier 2011, date d’entrée en vigueur de la loi ENE ;
- les PLU approuvés après le 12 janvier 2011 à condition d’avoir été arrêtés avant le 1er juillet 2012 et

approuvés avant le 1er juillet 2013.

 Dans quel délai ?
Lors de la prochaine révision du PLU et au plus tard le 1er janvier 2016 (ou 2017 selon le projet de loi
ALUR).

 Selon quelle procédure ?
La « grenellisation » peut être effectuée dans le cadre d’une procédure de modification ou de révision si
les changements apportés sont de nature à requérir une telle procédure.

La « grenellisation » des PLU

L’article 25 de la loi ENE a permis au Gouvernement de légiférer par voie d’ordonnances notamment afin 
de :

 « clarifier et simplifier les procédures d’élaboration, de modification et de révision des documents 
d’urbanisme ».

Les procédures actuelles sont régies par l’ordonnance n°2012-11 du 5 janvier 2012 portant clarification 
et simplification des procédures d’élaboration, de modification et de révision des documents d’urbanisme 
dont les dispositions sont entrées en vigueur le 1er janvier 2013. 

Les procédures d’élaboration et d’évolution des documents
d’urbanisme

Les procédures d’élaboration et d’évolution des documents d’urbanisme :

- procédure d’élaboration ;

- procédure de révision ;

- procédure de révision allégée (uniquement pour le PLU) ;

- procédure de modification avec enquête publique ;

- procédure de modification avec mise à disposition du public ;

- procédure de mise en compatibilité avec une déclaration de projet ;

- procédure de mise en compatibilité avec une déclaration d’utilité publique ;

- procédure intégrée pour le logement.

Les procédures d’élaboration et d’évolution des SCOT et
des PLU



Les procédures d’élaboration et d’évolution du PLU :

- procédure d’élaboration ;

- procédure de révision
 changer les orientations définies par le PADD ;
 réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière ;
 réduire une protection édictée en raison des risques de nuisances, de la qualité des sites, des

paysages ou des milieux naturels ou d’une évolution de nature à induire de graves risques de
nuisance.

- procédure de révision allégée ;
 mêmes critères que précédemment sans qu’il soit possible de changer les orientations définies par le

PADD ; la période de consultation de 3 mois est réduite à une réunion d’examen conjoint..

Les procédures d’élaboration et d’évolution du PLU

Prescription de 
l’élaboration ou de 
la révision du PLU ApprobationArrêt du projet

Consultation des PPA et 
des personnes consultées

3 mois (1 réunion 
d’examen conjoint si 
procédure de révision 

allégée)

Enquête publique

2 mois

Elaboration du projet / concertation 

Débat sur le 
PADD Phase administrativePhase études

Les procédures modification du PLU :

- avec enquête publique (procédure de droit commun) lorsque le projet a pour effet :
 soit de majorer de plus de 20% les possibilités de construction résultant, dans une zone, de

l’application de l’ensemble des règles du plan ;
 soit de diminuer ces possibilités de construire ;
 soit de réduire la surface d’une zone urbaine ou à urbaniser.

- avec mise à disposition du public (procédure simplifiée)
 en dehors des cas mentionnés ci-dessus ;
 pour permettre des majorations de possibilité de construire (logements, équipements renouvelables)
 erreur matérielle..

Les procédures d’élaboration et d’évolution du PLU

Notification du dossier de 
modification aux PPA ApprobationEnquête publique - 2 mois

Bilan de la mise à 
disposition 

+ approbation

Mise à 
disposition 

1 mois

Définition des 
modalités de mise à 

disposition 

Notification du dossier de 
modification aux PPA

Les procédures d’élaboration et d’évolution du SCOT :

- procédure d’élaboration ;

- procédure de révision lorsque les changements portent sur :
 les orientations définies par le PADD ;
 la détermination des espaces et sites naturels, agricoles, forestiers ou urbains à protéger ;
 les modalités de protection des espaces nécessaires au maintien de la biodiversité et à la

préservation ou à la remise en bon état des continuités écologiques ,
 les objectifs chiffrés de consommation économe de l’espace et de lutte contre l’étalement urbain ;
 la diminution d’objectifs d’offre de nouveaux logements.

Les procédures d’élaboration et d’évolution du SCOT

Prescription de 
l’élaboration ou de 

la révision du SCOT ApprobationArrêt du projet

Consultation des PPA et 
des personnes consultées

3 mois

Enquête publique

2 mois

Elaboration du projet / concertation 

Débat sur le 
PADD Phase administrativePhase études



Les procédures de modification du SCOT :

- avec enquête publique (procédure de droit commun) lorsque le projet porte sur :
 la détermination des orientations de l’organisation de l’espace et les grands équilibres entre les

espaces urbains et à urbaniser et les espaces ruraux, naturels, agricoles et forestiers ;
 les conditions d’un développement urbain maîtrisé et les principes de restructuration des espaces

urbanisés, de revitalisation des centres urbains et ruraux ;
 les conditions permettant de favoriser le développement de l’urbanisation prioritaire dans les secteurs

desservis par les transports collectifs, ou le désenclavement par transport collectif des secteurs
urbanisés ;

 la définition des grandes orientations de la politique des transports et déplacements et des grands
projets d’équipements et de desserte par les transports collectifs…

- avec mise à disposition du public (procédure simplifiée) lorsque le projet porte sur :
 la délimitation de secteurs dans lesquels les PLU doivent imposer une densité minimale ;
 la définition d’obligations minimales ou maximales de réalisation d’aires de stationnement pour les

véhicules motorisés ;
 la définition d’objectifs de la politique d’amélioration et de réhabilitation du parc de logements existant

public ou privé

Les procédures d’élaboration et d’évolution du SCOT

Les procédures de mise en compatibilité :

- avec les normes supérieures telles que le SDAGE, SAGE, PNR… : le SCOT et le PLU disposent
alors d’un délai de 3 ans pour se mettre en compatibilité (1 an dans le cadre du projet de loi ALUR ou 3
ans si une révision est rendue nécessaire) ;

- avec une déclaration de projet ou une déclaration d’utilité publique, pour permettre la réalisation d’un
projet public ou privé de travaux, de construction ou d’opération d’aménagement.

Les procédures de mise en compatibilité

La place du gestionnaire des milieux aquatiques parmi les
autres acteurs dans les procédures SCOT/PLU

Les personnes publiques 
associées

Les personnes consultées Les organismes 
compétents

Les autres personnes

La liste des personnes publiques 
associées est limitative. Le 
« statut » de PPA ouvre droit à 
être destinataire des 
délibérations prises par l’organe 
délibérant de la commune ou de 
l’EPCI (prescription, arrêt, 
approbation…).

Sont PPA :
- l’Etat ;
- le conseil régional ;
- le conseil général ;
- l’EP du SCOT ;
- les chambres consulaires ;
- les autorités organisatrices de 

transports urbains ;
- les organismes de gestion des 

parcs naturels régionaux et 
des parcs nationaux ;

- les communes limitrophes du 
périmètre d’un SCOT ;

- les syndicats mixtes de 
transport ;

- les syndicats d’agglomération 
nouvelle (art. L. 121-4 C. urb.)

Peuvent demander à être 
consultés :
- les PPA ;
- les associations locales 

d’usagers agréées ainsi que 
les associations agréées ;

- les présidents d’EPCI voisins 
compétents ;

- les maires des communes 
voisines ;

- selon les cas, le président 
d’un EPSCOT voisin.

Doivent être consultées, selon 
les circonstances :
- la chambre d’agriculture, 

l’INOQ, le CNPF, en cas de 
réduction d’espaces agricoles 
ou forestiers ;

- la CDCEA ;
- la commission des sites…

Le maire peut recueillir l’avis de 
tout organisme ou association 
compétent en matière 
d’aménagement du territoire, 
d’urbanisme, d’environnement, 
d’architecture, d’habitat et de 
déplacements (art. L. 123-8). 

Dans le cadre de la concertation :
- les habitants ;
- les associations locales ;
- les autres personnes 

concernées.

Dans le cadre de l’enquête 
publique :
- le public. 



La place du gestionnaire des milieux aquatiques parmi les
autres acteurs dans les procédures SCOT/PLU

Comment faire entendre sa voix ?

- en sollicitant le maire ou le président de l’EPCI compétent en matière de PLU ;

- en participant à la concertation mise en place par l’autorité compétente ;

- en profitant de l’enquête publique, sachant qu’une sollicitation du maire le plus en amont possible est
toujours préférable afin de prendre en compte les observations.

ApprobationArrêt du projet

Enquête publique

2 mois

Elaboration du projet / concertation 

Débat sur le 
PADD Phase administrativePhase études

Prescription de 
l’élaboration ou de 
la révision du PLU

Consultation des PPA et 
des personnes consultées

3 mois
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Recherche de solutions (1) 

Abandon canalisation du fossé 
Abandon urbanisation sur le fossé 

canalisé 
Refuse de tout mettre en œuvre pour 

gérer les eaux pluviales mais accepte 
de faire réaliser une étude 
hydraulique 

Rencontre du pétitionnaire qui accepte de modifier son projet 

Recherche de solutions – 
interrogation des services de l’état 

Du point de vue du code de l’urbanisme – réponse de la DDT 

 Pas possible de refuser le PC pour motif inondation car parcelle constructible dans 
le POS 

 Pas possible de faire valoir le « sursis à statuer » du fait de la transformation du 
POS en PLU 

Du point de vue du code de l’environnement – réponse de la DDT 

 Pas possible de demander un dossier loi sur l’eau pour le motif des inondations 
sans étude et cartographie à l’appui 

 En revanche, dossier loi sur l’eau à constituer pour la Rubrique 2.1.5.0 : rejet 

d’eaux pluviales dans les eaux douces superficielles ou sur le sol ou dans le 

sous-sol, la surface totale du projet, augmentée de la surface correspondant à la 

partie du bassin naturel dont les écoulements sont interceptés par le projet étant : 

 

 - Supérieure ou égale à 20 ha (A) 

 - Supérieure à 1 ha mais inférieure à 20 ha (D) 

Le dossier « loi sur l’eau » 

Sous bassin, S= 178 ha 

Projet, S= 7 ha 

Sous bassin intercepté, 
S= 100 ha 

Fossé 

Autorisation 





27/01/2014 

4 

Un schéma de gestion des eaux 
pluviales pourquoi faire? 

• Avoir un document opposable aux tiers qui fixe des valeurs prescriptives dans 
l’élaboration des dossiers loi sur l’eau, ou lors de l’instruction du permis de 
construire pour la gestion des eaux pluviales :  

 Outil indispensable à la commune qui lui donne le droit de refuser un permis 
si la gestion des eaux pluviales proposée dans le permis n’est pas conforme 
au zonage du schéma 

 Outil indispensable à la DDT pour imposer la prise en compte de débit de 
fuite maximum dans les dossiers loi sur l’eau ou sur la période de retour de la 
pluie projet 

 

Un schéma de gestion des eaux 
pluviales pourquoi faire? 

Dans ce cas précis, porter un regard 
critique sur la proposition faite par 
le lotisseur et avoir une solution qui 
intègre l’ensemble des projets :  

- Problème observé sur localisation 
des bassins d’eaux pluviales du 
lotisseur 

- Localisation idéale implantée sur 
des parcelles prévues d’être 
urbanisées 

- Volume à stocker sous estimé.  

La démarche AEU : méthode et 
apport sur le projet 
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350 km 
de cours d’eau

-La Bourbre

- L’Hien
- L’Agny
- Le Bion
- Le Catelan

PRESENTATION DU TERRITOIRE

� 850 km²

La Tour du Pin

Bourgoin Jallieu

ARRA - Journée technique – eau et aménagement du territoire - Vienne

PRESENTATION DU TERRITOIRE

ARRA - Journée technique – eau et aménagement du territoire - Vienne

PRESENTATION DU TERRITOIRE

ARRA - Journée technique – eau et aménagement du territoire - Vienne
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PHASE 
PRELIMINAIRE

AVRIL 1997 : Arrêté de délimitation du périmètre

JANVIER 1998 : Arrêté de composition de la CLE

Printemps 1999 : désignation de la structure porteuse
(SMABB) et lancement des travaux d’élaboration

JUILLET 2002 : Validation état des lieux diagnostic

JUIN 2005 : Choix de la stratégie (orientations et objectifs)

9 juillet 2007 : Validation du projet de SAGE par la CLE

APPROBATION

PHASE 
ELABORATION

8 Août 2008 : Arrêté Inter préfectoral portant approbation
du S.A.G.E.

LE SAGE DE LA BOURBRE

ARRA - Journée technique – eau et aménagement du territoire - Vienne

Dans le SAGE une préconisation pour les PLU:

Ce que le SAGE demande au PLU

URBANISME DANS LE SAGE DE LA BOURBRE

ARRA - Journée technique – eau et aménagement du territoire - Vienne

Lancement SRCE 19 Mai 2011

Le SAGE arrêté le 
8 Août 2008 a défini 
onze zones stratégiques 
de bassin.

LES ESPACES UTILES DU SAGE 

PAGD

Sur chacune de ces zones, les acteurs du 
territoire devront définir en concertation et 
sous l’égide de la CLE, une zone délimitée 
qui sera qualifiée d’Espace Utile à Enjeu 
Caractérisé (EUEC). 
Les autres espaces prendront le statut 
d’Espace Utile à Enjeu Non Caractérisé 
(EUENC).

Marais d’Olouise

Marais 

du 

Clandon

ARRA - Journée technique – eau et aménagement du territoire - Vienne
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Les Espaces Utiles : 

Les zones humides
La cartographie des aléas et zones inondables

Plan de Prévention des Risques Inondations (PPRI) de la Bourbre
Les inventaires écologiques
Les périmètres de protection des captages

Cette délimitation doit permettre de :

1- préserver l’intégrité physique des EUEC. Cela passe par un 
classement en zone N (naturelle), A (agricole), EBC (Espaces boisés 
classés).

2- maîtriser les projets incontournables dans les EUENC au travers 
des PLU. 

LES ESPACES UTILES DU SAGE 

ARRA - Journée technique – eau et aménagement du territoire - Vienne

3 comités de 
pilotage 
de l’étude 3 ateliers de 

concertation
Plusieurs 
rencontres avec 
les 11 communes 
concernéesRencontre suite au renouvellement des 

assemblées communales

2 réunions 
du bureau de 
la CLE 

1 réunion de la 
CLE 

3 réunions du 
bureau de la CLE 

1 réunion 
en Mairie 
sur chaque 
commune

Approbation de la cartographie finale en CLE

2007

2010

1 réunion de la 
CLE 

LES ESPACES UTILES DU SAGE 

ARRA - Journée technique – eau et aménagement du territoire - Vienne

LES ESPACES UTILES DU SAGE 

ARRA - Journée technique – eau et aménagement du territoire - Vienne
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LES ESPACES UTILES DU SAGE 

ARRA - Journée technique – eau et aménagement du territoire - Vienne

Comment être associé en amont

Courrier à l’ensemble des communes :

Pour être associé en tant que personne publique ass ociée
Rappel qu’il est possible de demander un avis dans le 
cadre de la CLE 

Présentation des préconisations du SAGE en Comité S yndical pour 
informer les membres de communes

ACCOMPAGNER L’ELABORATION DES PLU

ARRA - Journée technique – eau et aménagement du territoire - Vienne

Première rencontre avec les Personnes Publiques Ass ociées

Rappel du cadre de la CLE et présentation du tablea u 
d’analyse synthétique des enjeux

Rencontre concernant l’état initial (eau et environ nement)

Journée d’échanges techniques Eau et Urbanisme – 29 Janvier Palais des Congrès de Beaune

Pré-rencontre avec le bureau d’étude en charge des 
questions environnementales et échange de données

Zones humides, eau potable, eau usée Prise de conscience

Plan d’Aménagement et Développement Durable

Règlement + carte

ACCOMPAGNER L’ELABORATION DES PLU
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Journée d’échanges techniques Eau et Urbanisme – 29 Janvier Palais des Congrès de Beaune

Plan d’Aménagement et Développement Durable

Zonage

Orientations d’Aménagement Programmation 

Zones humides, zones inondables, eaux pluviales

Zonage compatible avec demande du SAGE vis-à-vis de s 
espaces utiles 

Règlement

Traduction par ex eau pluviale

AVIS DE LA CLE

Enjeux du SAGE

ACCOMPAGNER L’ELABORATION DES PLU

Bilan actuel :

Invitation avec les PPA sur 27 communes

9 communes ont présenté leur dossier en bureau de CLE ou CLE

A l’unanimité, le Bureau exécutif délibère pour rendre un avis favorable assorti des réserves 
suivantes :

• Les zones humides et l’ensemble des limites des espaces utiles doivent être intégrées dans la 
cartographie du PLU de C.
• Le Plan de Prévention des Risques Inondation doit être intégré dans la cartographie du PLU.
• Des compléments sont nécessaires pour que le document du PLU de C soit rendu compatible 
avec le document du SAGE de la Bourbre. 
• Par ailleurs, le bureau remarque que la STEP n’est toujours pas aux normes et que 
l’urbanisation et donc l’augmentation de la charge polluante n’est possible que si la mise en 
conformité de la station s’effectue.
• Le bureau indique aussi que le zonage d’assainissement ne comporte pas de volet eau 
pluviale et qu’afin de limiter les conséquences du ruissellement, une étude complémentaire 
pourrait être mise en œuvre ainsi qu’un schéma directeur sur les eaux pluviales.

Journée d’échanges techniques Eau et Urbanisme – 29 Janvier Palais des Congrès de Beaune

ACCOMPAGNER L’ELABORATION DES PLU

Proposition de zonage du Plan 
Local d’Urbanisme

Extrait de la cartographie 
des zones humides 
AVENIR

LE SAGE DE LA BOURBRE ET LES PLU

ARRA - Journée technique – eau et aménagement du territoire - Vienne
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Modification dans l’OAP : 
La zone ne sera ouverte à 
l’urbanisation que lorsque les 
conditions suivantes sont 
remplies : accès, +
précision de la limite de la 
zone humide par une étude 
pédologique

un avis favorable du bureau de la CLE sur le projet de PLU avec les remarques 
suivantes :

-Ouverture à l’urbanisation de l’Orientation d’Aménagement et de Programmation si les 
conclusions de l’étude réalisée sur les zones humides en définissent précisément les 
limites et que la zone urbanisée intègre les conclusions de l’étude. 
La zone ouverte à l’urbanisation devra être hors zone humide.

- réaliser une noue et prévoir une bande enherbé afin de limiter les pollutions 
potentielles des eaux de ruissellement.

LE SAGE DE LA BOURBRE ET LES PLU

ARRA - Journée technique – eau et aménagement du territoire - Vienne

Conclusion - Réflexion

ARRA - Journée technique – eau et aménagement du territoire - Vienne

Chaque territoire est différent :

Pas de règle générale pour intervenir au niveau des  PLU

Légitimité s’appuie sur  :

Les compétences de chacun 
(reconnaissance de technicité)

Les moyens donnés pour préserver les enjeux du 
territoire

ANIMATION

MERCI DE VOTRE ATTENTION
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1) La prise en compte du risque d’inondation dans les SCOT 
telle qu’elle existe aujourd’hui : présentation du retour 

d’expérience mené auprès de 18 SCOT  (méthodologie, résultats 
obtenus et difficultés rencontrées)

2) Comment impliquer davantage les acteurs de l’eau durant 
l’élaboration de ce document d’urbanisme puis sa mise en 

œuvre ? (facteurs de réussite identifiés)

Journée technique ARRA - 28 janvier 2014 – Vienne4

Présentation du REX

1. Méthodologie :

‐ travail mené en 
collaboration avec la FN 
SCOT

‐ 18 SCOT contactés : diversité 
géographique + types 
d’inondation

‐ entretiens et étude des DOO 
de chaque SCOT

Journée technique ARRA - 28 janvier 2014 – Vienne5

2. Résultats obtenus : 

Présentation du REX

- des mesures 
identifiées et classées 
en fonction des 
différentes 
composantes de la 
politique de 
prévention des 
inondations 
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2. Résultats obtenus : 

‐ distinction entre : 

•les SCoT qui reprennent le contenu des documents de rang 
supérieur ou de la doctrine existante en matière de prévention 
du risque d’inondation sur le territoire du SCoT

•les SCoT qui vont un peu plus loin que la doctrine existante 
sur le territoire et semblent être plus novateurs au regard de la 
prise en compte du risque d’inondation

Présentation du REX

Journée technique ARRA - 28 janvier 2014 – Vienne7

3. Difficultés rencontrées

‐ le SCOT : un outil encore « récent » sur le thème de la 
prévention des risques

‐ Le risque d’inondation  : un sujet non prioritaire

‐ La vision de long terme sur le risque d’inondation est 
difficile à appréhender pour les élus

‐ La prise en compte du risque d’inondation est bien souvent 
partielle

Présentation du REX

Journée technique ARRA - 28 janvier 2014 – Vienne8

2) Comment impliquer davantage les acteurs de l’eau durant 
l’élaboration de ce document d’urbanisme puis sa mise en 

œuvre ? (facteurs de réussite identifiés)
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La mobilisation de tous les 
acteurs

Des besoins chez les porteurs de SCOT, en matière de : 

+ Un contexte national en mutation : cartographies, SLGRI, PGRI.

 Connaissance de 
l’aléa inondation

 Exposition des 
populations et des 
activités/ 
infrastructures au 
risque d’inondation 
et des impacts 
potentiels

 Vision globale de 
la politique de 
prévention 

Journée technique ARRA - 28 janvier 2014 – Vienne10

Une implication facilitée lorsque :

 il existe un diagnostic du risque d’inondation sur le territoire 
du SCOT

 les élus s’approprient le SCOT comme un outil au service de 
la prévention des inondations

 les élus et leurs partenaires sont sensibilisés aux impacts 
d’une inondation

 il existe une volonté de nouer des partenariats 

La mobilisation de tous les 
acteurs

Journée technique ARRA - 28 janvier 2014 – Vienne11

Les atouts du SCOT pour la prévention des inondations : 

‐ Un projet de développement du territoire à moyen/long 
terme, au service des élus

‐ Un SCOT prescriptif vs 

un SCOT non prescriptif ? 

‐ Une place de choix pour l’ « intelligence territoriale »

‐ Un dialogue plus équilibré entre Etat et collectivités

La mobilisation de tous les 
acteurs
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Une implication volontariste de tous les acteurs durant toutes 
les étapes de la procédure :

 Influencer la délimitation du périmètre au regard du risque 

 Se faire connaître auprès de la structure porteuse du SCOT à 
toutes étapes de l’élaboration du SCOT 

 Sensibiliser les élus et leurs partenaires participant à 
l’élaboration du SCOT

 Participer au diagnostic du risque d’inondation sur le territoire 
du SCOT

 Créer des partenariats

La mobilisation de tous les 
acteurs
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Une implication 
indispensable de tous les 
acteurs ...

... À toutes les étapes 
de l’élaboration, de la 
mise en œuvre et de la 
révision du SCOT ...

 Partager un diagnostic initial et conduire un 
projet de territoire construit par l’ensemble des 

acteurs.

Conclusion 

Liste des 
impacts 
potentiels

Inondations : cartes des communes concernées 
sur le territoire du SCOT





















Association Rivière Rhône Alpes, Vienne (38), Mardi 28 janvier 2014

Exemples d’action
Emplacements réservés pour accès rivière (Gagnac)

Association Rivière Rhône Alpes, Vienne (38), Mardi 28 janvier 2014

Exemples d’action
Une démarche de plus en plus opérationelle

Association Rivière Rhône Alpes, Vienne (38), Mardi 28 janvier 2014

Exemples d’action
Ralentissement dynamique



Association Rivière Rhône Alpes, Vienne (38), Mardi 28 janvier 2014

Exemples d’action
Espaces de divagation et hydromorphologie

Les collectivités 
harmonisent leurs 
projets avec les 

politiques publiques

La réglementation 
environnementale s’applique 
uniformément sur l’ensemble 

du territoire

Le SCOT prend en 
compte à la fois la 
règle et le contexte 

territorial




